
 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL DE BORDEAUX METROPOLE

Délibération

 
Séance publique du 25 mars 2016

 
N° 2016-179

Convocation du 18 mars 2016
Aujourd'hui vendredi 25 mars 2016 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la salle du 
Conseil sous la présidence de Monsieur Alain JUPPE, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
Mme Emmanuelle AJON, M. Dominique ALCALA, M. Alain ANZIANI, M. Erick AOUIZERATE, Mme Léna BEAULIEU, Mme Maribel
BERNARD, Mme Odile BLEIN, M. Patrick BOBET, M. Jean-Jacques BONNIN, Mme Christine BOST, M. Guillaume BOURROUILH-
PAREGE, M. Jacques BOUTEYRE, Mme Marie-Christine BOUTHEAU, Mme Anne BREZILLON, M. Nicolas BRUGERE, Mme Virginie
CALMELS, Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE, M. Alain CAZABONNE, Mme Chantal CHABBAT, M. Gérard CHAUSSET, Mme Solène
CHAZAL-COUCAUD, M. Max COLES, Mme Brigitte COLLET, M. Jacques COLOMBIER, Mme Emmanuelle CUNY, M. Alain DAVID, M.
Jean-Louis DAVID, Mme Béatrice DE FRANÇOIS, Mme Nathalie DELATTRE, Mme Michèle DELAUNAY, M. Stéphan DELAUX, M.
Arnaud DELLU, Mme Laurence DESSERTINE, M. Gérard DUBOS, M. Michel  DUCHENE, M. Christophe DUPRAT, Mme Michèle
FAORO, M. Vincent FELTESSE, Mme Véronique FERREIRA, M. Marik FETOUH, M. Jean-Claude FEUGAS, M. Nicolas FLORIAN,
Mme Florence  FORZY-RAFFARD,  M.  Philippe  FRAILE  MARTIN,  M.  Guillaume GARRIGUES,  M.  Max  GUICHARD,  M.  Jacques
GUICHOUX, M. Jean-Pierre GUYOMARC'H, M. Michel HERITIE, M. Daniel HICKEL, M. Pierre HURMIC, Mme Dominique IRIART,
Mme Martine JARDINE, M. Franck JOANDET, M. Bernard JUNCA, M. Alain JUPPE, Mme Andréa KISS, M. Michel LABARDIN, Mme
Conchita  LACUEY,  M.  Bernard  LE  ROUX,  Mme Anne-Marie  LEMAIRE,  Mme Zeineb  LOUNICI,  M.  Jacques  MANGON,  M.  Eric
MARTIN, Mme Claude MELLIER, M. Thierry MILLET, M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM, M. Jacques PADIE, Mme Christine
PEYRE, Mme Arielle PIAZZA, M. Michel POIGNONEC, M. Patrick PUJOL, M. Jean-Jacques PUYOBRAU, M. Benoît RAUTUREAU, M.
Franck RAYNAL, Mme Marie RECALDE, M. Fabien ROBERT, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH, M. Alain SILVESTRE, M. Kévin
SUBRENAT, Mme Brigitte TERRAZA, M. Serge TOURNERIE, Mme Elisabeth TOUTON, M. Jean TOUZEAU, M. Thierry TRIJOULET,
M. Alain TURBY, M. Jean-Pierre TURON, Mme Agnès VERSEPUY, Mme Marie-Hélène VILLANOVE, Mme Josiane ZAMBON.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

Mme Gladys THIEBAULT à M. Eric MARTIN

Mme Anne-Marie TOURNEPICHE à M. Gérard DUBOS

Mme Anne-Lise JACQUET à M. Dominique ALCALA

Mme Anne WALRYCK à M. Michel DUCHENE

M. Michel VERNEJOUL à Mme Andréa KISS

Mme Isabelle BOUDINEAU à M. Arnaud DELLU

Mme Karine ROUX-LABAT à M. Daniel HICKEL

Mme Anne-Marie CAZALET à Mme Solène CHAZAL-COUCAUD

M. Yohan DAVID à M. Guillaume GARRIGUES

Mme Magali FRONZES à M. Marik FETOUH

M. Pierre LOTHAIRE à Mme Marie-Hélène VILLANOVE

Mme Emilie MACERON-CAZENAVE à Mme Dominique IRIART

Mme Dominique POUSTYNNIKOFF à M. Benoît RAUTUREAU

M. Didier CAZABONNE à M. Nicolas FLORIAN

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

M. Alain CAZABONNE à M. Jean-Jacques BONNIN à partir de 11h00 
M. Michel LABARDIN à M. Alain JUPPE à partir de 12h30 
M. Alain DAVID à M. Jean TOUZEAU à partir de 10h00 
Mme Agnès VERSEPUY à M. Michel LABARDIN de 11h30 à 12h30 
M. Jean Jacques PUYOBRAU à M. Jean-Pierre TURON à partir de 11h30

M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE à Mme Brigitte TERRAZA à partir
de 11h50 
M. Nicolas BRUGERE à Mme Brigitte COLLET à partir de 11h30 
Mme Chantal CHABBAT à Mme Anne-Marie LEMAIRE à partir de 11h40 
M. Max COLES à M. Kévin SUBRENAT à partir de 11h00 
M. Jean-Louis DAVID à Mme Anne BREZILLON à partir de 12h45 
Mme Laurence DESSERTINE à M. Christophe DUPRAT à partir de 12h10

M. Vincent FELTESSE à Mme Michèle DELAUNAY jusqu’à 10h30 
M. Jacques GUICHOUX à M. Serge TOURNERIE à partir de 12h30 
M. Bernard JUNCA à M. Patrick BOBET à partir de 12h00 
Mme Conchita LACUEY à Mme Michèle FARAO à partir de 11h30 
M. Bernard LE ROUX à Mme Marie RECLADE à partir de 12h30 
M. Pierre-de-Gaétan NJIKAM MOULIOM à Mme Ariel PIAZZA à partir de
12h45 
Mme Christine PEYRE à M. Thierry MILLET à partir de 11h50 
M. Michel POIGNONEC à M. Alain TURBY à partir de 12h30 
Mme Marie RECALDE à M. Thierry TRIJOULET jusqu’à 10h50 
M. Alain SILVESTRE à Mme Elisabeth TOUTON à partir de 12h00 
M. Thierry TRIJOULET à M. Alain ANZIANI à partir 11h30

 
EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :
M. Jacques COLOMBIER à partir de 12h30

LA SEANCE EST OUVERTE



 Conseil du 25 mars 2016 Délibération 

 
Direction générale Haute qualité de vie
 
Direction de l'Eau 

 

N° 2016-179

Dissolution du Syndicat de protection contre les inondations de la rive droite (SPIRD) - Transfert des
actes et conventions à Bordeaux Métropole - Décision - Autorisation 

 

Monsieur Kévin SUBRENAT présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

I- Le contexte

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
métropoles  (MAPTAM)  prévoit  qu’au  1er janvier  2015,  tous  les  établissements  publics  de  coopération
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre formant un ensemble de plus de 400 000 habitants dans une aire
urbaine sont transformés en métropole. 

Le décret n° 2014-1599 du 23 décembre 2014 a ainsi transformé la Communauté urbaine de Bordeaux en
« Bordeaux Métropole » et fixé son périmètre aux 28 communes précédemment membres de la Communauté
urbaine. Le décret précise également que Bordeaux Métropole exercera les compétences prévues à l’article
L.5217-2 du Code général  des collectivités territoriales (CGCT).  Ce dernier  liste les compétences que la
Métropole exerce de plein droit en lieu et place des communes membres. Ainsi, en matière de protection et de
mise en valeur de l'environnement et de politique du cadre de vie, la loi MAPTAM donne compétence à la
Métropole en matière de gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI).

La loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTre) a repoussé au 1er

janvier   2018  la  date  butoir  d’exercice  de  la  compétence  GEMAPI  en  laissant  aux  collectivités  et
établissements bénéficiaires la possibilité d’anticiper cette échéance.

Par délibération n°  2015/767 en date du 27 novembre  2015, Bordeaux Métropole a décidé de prendre, par
anticipation au 1er janvier  2016,  la compétence gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations
(GEMAPI).

Un  arrêté  préfectoral  est  venu  confirmer  cette  extension  de  compétences  au  1er janvier   2016  dans  les
conditions mentionnées dans la délibération sus-mentionnée.

Ces conditions énonçaient  en particulier le principe d’une dissolution du SPIRD (Syndicat de protection contre
les inondations de la rive droite).



Ce  syndicat  était  composé,  jusqu’au  31  décembre   2015,  des  membres  suivants :  les  communes  de
Bordeaux, Floirac, Bouliac et Cenon, et Bordeaux Métropole.

Ce syndicat avait pour objet la protection de la rive droite contre les inondations et leurs effets. A ce titre,  le
Syndicat avait notamment pour compétences : 

- la maîtrise d’ouvrage des études, des travaux et de l’entretien des ouvrages d’endiguement : digues
sur la Garonne ou transversales, écluses et vannes de régulations des jalles affluents du fleuve ; 
- la maîtrise d’ouvrage des études, des travaux et de l’entretien du réseau hydraulique interne ;
- la gestion du fonctionnement des systèmes mis en place (réglage des ouvrages, surveillance, alerte) ;
- l’organisation de la surveillance et de l’accès aux ouvrages en liaison avec les propriétaires riverains.

Le Syndicat avait vocation à conduire toutes études ou actions d’intérêt général selon son objet. A cet effet, il
organisait  l’information  des  habitants  et  la  concertation  avec  les  responsables  locaux  et  les  acteurs
économiques dans une perspective de développement durable.

Des actions liées aux objectifs du SPIRD pouvaient être également engagées contractuellement avec d’autres
partenaires dans le respect de la réglementation en vigueur.

L’objet du Syndicat correspond aux caractéristiques de la compétence GEMAPI telles que définies par la loi
MAPTAM.

La prise de compétence GEMAPI par Bordeaux Métropole entraîne le retrait des communes du territoire de
Bordeaux  Métropole  en  application  de  l’article  L5217-7  III  du  CGCT.  Parallèlement,  Bordeaux  Métropole
devient membre du Syndicat en lieu et place de ses communes.
 
Bordeaux  Métropole  souhaite  exercer  directement  la  compétence  sur  son  territoire,  elle  ne  souhaite  en
conséquence pas rester membre du syndicat.

II-  L’évaluation  par  la  CLE  CT   (Commission  locale  d’évaluation  des  charges  transférées)     du  17
novembre 2015   des charges transférées et incidence sur les contrats en cours

Afin de procéder à l’évaluation de la totalité des charges et ressources financières transférées à Bordeaux
Métropole qui  correspondent  aux compétences qui  lui  sont  nouvellement  affectées,  la  Commission locale
d’évaluation des transferts de charges (CLECT) a été saisie afin de déterminer les montants à verser, selon
les cas, par la Métropole à la commune ou par la dite commune à la Métropole.

Composée de membres des conseils municipaux de chaque commune, la CLECT formalise sa mission par
l’élaboration de rapports explicitant l’évaluation des charges selon des modalités prévues par son règlement
intérieur.

Parallèlement  à  l’énoncé  des  règles  régissant  l’évaluation  des  compétences  transférées,  l’article  12  du
règlement intérieur précise les modalités de transfert des emprunts liés aux équipements transférés. En effet,
afin  de  préserver  une  complète  neutralité  financière,  le  transfert  de  l’équipement  à  Bordeaux  Métropole
s’accompagne, en principe,  d’un transfert  de l’emprunt  affecté au dit  équipement  par  la  commune, ou le
Syndicat exerçant la compétence transférée, ainsi que des intérêts dont les caractéristiques sont fixées au
contrat. 

Néanmoins, dans le cas ou le transfert  d’une compétence ou d’un équipement ne s’accompagne pas du
transfert de l’emprunt affecté à son financement, tel le cas d’un emprunt globalisé à l’ensemble du besoin de
financement  des  investissements  de  la  commune,  Bordeaux  Métropole  remboursera  alors  la  quote-part
correspondant au financement de la compétence ou de l’équipement transféré sur la durée résiduelle du ou
des contrats de prêt globalisés.

Cette mesure n’a aucune incidence sur l’évaluation financière de la compétence ou de l’équipement transféré
et fera l’objet d’une convention financière spécifique entre l’EPCI et la commune concernée. La convention
fixera les modalités de remboursement des prêts dont les tableaux d’amortissements figureront en annexe des
conventions signées entre Bordeaux Métropole et les communes, ou syndicats, concernées.



Concernant l’attribution des compensations, la CLECT du 17 novembre 2015 s’est prononcée en faveur d’un
transfert des charges suivantes :

- Une contribution de 166 281 € au SPIRD au titre du fonctionnement général (62 451 € de la ville de
Bordeaux, 33 863 € de Bouliac, 30 971 € de Cenon, 38 996 € de Floirac) ;

- Une contribution au titre des travaux sur digues de 1 233 000 € sur 50 ans, ce qui représente un
montant annuel lissé sur 50 ans de 24 662 € (9 272 € de Bordeaux, 5 016 € de Bouliac, 4 598 € de
Cenon, 5 776 € de Floirac).

Dans un souci de sécurité juridique,  la Direction générale des finances publiques (DGFiP) et la Direction
générale des collectivités territoriales (DGCL) imposent la passation d’avenants pour l’ensemble des contrats
concernés par le transfert de compétence.

III - Evaluation de la dette transférée pour la compétence «     GEMAPI     »

Dans le cadre du transfert de la compétence « GEMAPI » et, suite à l’arrêté de prise de compétence anticipée
du Préfet en date du 29 décembre 2015, Bordeaux Métropole se substitue au Syndicat de protection contre
les inondations de la rive droite (SPIRD) du fait de l'identité de périmètre. 

Cette position, retenue par la Préfecture et qui résulte en particulier de l’application des articles L.5217-7 et
L.5215-21 du CGCT, se traduit par la substitution de la Métropole au SPIRD dès le 1er janvier 2016. Elle
implique donc la dissolution de plein droit du SPIRD et le transfert de l'ensemble de l'actif du passif, des droits
et obligations du SPIRD à Bordeaux Métropole,  sous réserve des délibérations du Comité syndical et du
Conseil de Bordeaux Métropole.

La prise de compétence « GEMAPI » par Bordeaux Métropole implique le transfert par voie d’avenant des
contrats d’emprunt souscrits par le SPIRD. Ce transfert concerne les contrats suivants :

Montants des emprunts transférés

Prêteur N° contrat Montant initial
Capital restant dû

31/12/2015

Caisse d’Epargne 9306115 145 500 € 130 643,22 €

Crédit Agricole 00093125173 50 000 € 38 141,98 €

Crédit Agricole 00010340712 250 000 € 123 612,88 €

DEXIA/CFFL MON269500EUR 80 000 € 55 565,93 €

Caisse d’Epargne 20500188/NL 433 000 € 165 064,72 €

TOTAL
513 028,73 €

IV – Les autres marchés et contrat transférés

Le SPIRD est actuellement titulaire d’un seul marché en cours d’exécution. Il s’agit d’un marché  notifié le 8
avril  2015  à  l’entreprise  DUBREUILH  dans  le  cadre  d’une  procédure   adaptée  et  ayant  pour  objet  la
maintenance des digues et  ouvrages de digue. Il  comporte une partie forfaitaire et une partie à bons de
commande.

De même, le SPIRD est lié par plusieurs conventions dont le détail est présenté ci-dessous :

- Convention  de  travaux  et  d’entretien  de  l’estey  de  Buhan  conclue  avec  la  SARL
PROMOBAT et STETYS Investissement ;

- Convention  de  partenariat  valant  protocole  de  financement  du  projet  de  travaux  de
réhabilitation - confortement de la digue de la rive droite conclue avec l’Etablissement public
d’aménagement Bordeaux-Euratlantique ;



- Convention d’occupation temporaire du domaine public fluvial standard conclue avec les
Voies navigables de France (VNF), établissement public de l’Etat.

V – Partage de l’actif et du passif

Le SPIRD dispose d’un certain nombre de biens.

Par ailleurs, outre l’encours de la dette détaillé dans le paragraphe II de la présente délibération, le SPIRD
dispose d’actifs financiers.

Il est convenu que l’ensemble de l’actif et du passif, quelque soit sa nature, est transféré en pleine propriété et
à titre définitif à Bordeaux Métropole.

Les montants de l’actif net et du passif net s’établissent respectivement à 2 372 656,41 € et 2 372 656,41 €.
L’actif  (sans que cela n’apparaisse au compte de gestion, notamment au regard de l’oubli d’intégration du
patrimoine de l’ancien Syndicat intercommunal de défense contre les inondations auquel s’est substitué le
SPIRD) est également constitué d’un terrain cadastré AT 83 à Floirac, qui avait anciennement la fonction de
digue au niveau de Vimeney, immeuble dont l’estimation des domaines fixe la valeur vénale à 100 000 €.

Les montants transférés sont détaillés en annexe de la présente délibération.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre avis
adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Bordeaux Métropole,

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L5215-21, L5217-2, L5217-5 et
L5217-7 ;
VU la  loi  n°2014-58  du 27  janvier   2014  portant  modernisation  de  l’action  publique  et  d’affirmation  des
métropoles (MAPTAM) ;
VU la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTre), 
VU l'arrêté préfectoral en date du 10 mars 2004 portant création du Syndicat mixte pour la protection contre
les inondations de la rive droite (SPIRD)  modifié ;
VU l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2015 autorisant l’extension des compétences de Bordeaux Métropole
à la « gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations », par anticipation, à compter du 1er janvier
2016, conformément à la délibération n°2015-767 du Conseil de Métropole du 27 novembre 2015 ;
VU la  délibération  n°2015/767  du  Conseil  de  Bordeaux  Métropole  du  27  novembre   2015,  relative  aux
modalités d’exercice de la compétence GEMAPI ;
VU l’avis de la CLECT en date du 17 novembre 2015 sur les charges transférées des communes membres du
Syndicat sises sur le territoire de Bordeaux Métropole ;
VU la délibération du Comité syndical du SPIRD en date du 10 février 2016, approuvant le compte de gestion
et le compte administratif, et visant à décider de la dissolution du Syndicat et de ses modalités de liquidation ;

ENTENDU le rapport de présentation

CONSIDERANT QUE

 Bordeaux Métropole est compétente en matière de gestion des milieux aquatiques et de
prévention des inondations à compter du 1er janvier 2016,

 Bordeaux   Métropole  a  intégré  au  1er janvier  2016  le  SPIRD en  lieu  et  place  des
communes membres mais souhaite se retirer de ce Syndicat,



 La nécessité d’assurer la continuité du service public et en conséquence la nécessité
pour Bordeaux Métropole de disposer des biens, contrats et marchés utiles à l’exercice
de cette compétence,



DECIDE

Article 1 : D’approuver la dissolution du Syndicat pour la protection contre les inondations de la rive droite ;

Article 2     : D’approuver les modalités de dissolution suivantes,  conformément au compte de gestion et au
détail de la répartition de l’actif et du passif ci-annexés : 

- L’actif  et  le  passif  du  syndicat  tel  que  définis  dans  la  présente  délibération  sont  transférés  à
Bordeaux Métropole en raison de la prise de compétence GEMAPI, à compter du 1er janvier 2016,

- Les obligations contractées par le Syndicat sont transférées à Bordeaux Métropole,
- Les archives du Syndicat sont transférées à Bordeaux Métropole ;

Article   3     : D’approuver la reprise du résultat de clôture 2015 à hauteur de + 130 546,08 € en fonctionnement
et – 102 059,74 € en investissement ;

Article   4 : D’autoriser le transfert de l’ensemble des contrats et marchés du Syndicat à Bordeaux Métropole
conclus par le Syndicat, tels que listés dans la présente délibération, avec effet rétroactif au 1er janvier 2016 ;

Article    5   : D’autoriser  Monsieur  le  Président  de  Bordeaux  Métropole  à  informer  les  cocontractants  des
transferts et à signer tout acte et document nécessaires au transfert des marché et conventions listé dans la
présente délibération ;

Article   6     : D’autoriser Monsieur le Président de Bordeaux Métropole à régler les éventuelles indemnisations
en cas de rupture anticipée des contrats dans l’hypothèse où ceux-ci seraient résiliés ;



Article   7     : D’imputer la dépense relative à la reprise des emprunts sur les crédits ouverts au budget principal :

- Chapitre 16 - article 1641 - fonction 734.

Article   8     : D’imputer les autres dépenses résultant des transferts de contrats ou conventions  sur les chapitres
et articles des exercices budgétaires concernés ;

Article    9    : D'autoriser  Monsieur  le  Président  à  signer  tout  acte  nécessaire  à  l’exécution  de  la  présente
délibération.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 25 mars 2016

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
29 MARS 2016

 PUBLIÉ LE :
 29 MARS 2016

Pour expédition conforme,

le Conseiller délégué,

Monsieur Kévin SUBRENAT
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ANNEXE n° 1 
Annexe à la délibération prévoyant la dissolution d’un syndicat 

 
 

CONDITIONS BUDGETAIRES ET COMPTABLES DE LA LIQUIDATION DU SYNDICAT 
 

 
La dissolution comptable du syndicat se traduit par des opérations d’ordre non budgétaire 
enregistrées par le comptable au vu des éléments de répartition détaillés ci-dessous : 
 
- une mise à jour de l’inventaire avec intégration des biens et subventions reçus, 
- une reprise des résultats aux lignes 001 et 002 du budget (au budget primitif ou par 
décision modificative). 
 

I) Les résultats 
 
 

→ Les résultats à intégrer au budget 

 
Les résultats cumulés au jour de la dissolution juridique du syndicat figurent à la dernière 
colonne de l’état II-2 du dernier compte de gestion d’activité. 
 
Les résultats de clôture du syndicat dissous sont les suivants : 
 
 

Résultats de clôture du syndicat dissous 
 

Section d’investissement : 
-102 059,74 € 
 

Section de fonctionnement : 
130 546, 08 € 

 
Ces résultats seront repris au budget de Bordeaux Métropole : 
 
- à la ligne 001 pour le résultat d’investissement, 
- à la ligne 002 pour le résultat de fonctionnement. 
 
 

→ Les résultats à répartir comptablement 

 
La répartition comptable des résultats entre les collectivités membres est la suivante : 
 

Répartition des soldes des comptes de résultats à la balance  
au jour de la dissolution 

Compte Montant Collectivité bénéficiaire 

1068 390 446,64 € Bordeaux Métropole 

110 10 754,43 € Bordeaux Métropole 

 
 

II) Les restes à réaliser 
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Les restes à réaliser sont repris au budget de la collectivité qui exerce la compétence 
suite à la dissolution du syndicat. 
 
L’état des restes à réaliser est le suivant : 
 

Répartition des restes à réaliser 
 

Dépense ou recette engagée par le 
syndicat 

 
Collectivité bénéficiaire 

0 € Bordeaux Métropole 

 
 

III) L’actif et le passif 
 
L’actif et le passif doivent être répartis. 
 
Les biens et les subventions ne peuvent pas être scindés. La répartition comptable doit 
correspondre à la répartition physique des biens. Elle est établie à partir d’un état de l’actif 
de la collectivité ajusté avec la balance comptable au jour de la dissolution. 
 
La répartition doit être équilibrée en débit-/crédit. 
 

→ Les immobilisations et subventions d’équipement 

 
Il n’existe pas d’immobilisations mises à la disposition du syndicat par les communes 
membres. 
 
Elles se répartissent de la manière suivante : 
 

Etat des immobilisations reçues par mise à disposition 

Compte Montant 
Amortissements 

(comptes 28) 
Collectivité 
propriétaire 

21731 0 €   

21731 0 €   

21782 0€   

 
 
Les subventions associées, reçues par le syndicat au titre d’une mise à disposition, se 
répartissent de la manière suivante : 
 
 

Etat des immobilisations reçues par mise à disposition 

Compte Montant 
Amortissements 

(comptes 139) 
Collectivité 
propriétaire 

1311 0 €   

1318 0 €   
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Les biens acquis ou réalisés par le syndicat depuis sa création sont transférés à 
Bordeaux Métropole. 
 
La répartition est la suivante : 
 
 

Etat des immobilisations acquises ou réalisées par le syndicat 

Compte Montant 
Amortissements 

(comptes 28) 
Collectivité 
bénéficiaire 

2031 4 485,00 € 0 €  

2138 1  882 541,21 € 0 € Bordeaux Métropole 

21531 67 584 22 € 0 € Bordeaux Métropole 

2313  0 € Bordeaux Métropole 

238 
384 300, 57 € 

 
0 € Bordeaux Métropole 

 
 
Les subventions perçues par le syndicat pour financer l’acquisition ou la réalisation de ces 
biens sont réparties entre les collectivités membres selon le même critère, de la manière 
suivante : 
 
 

Etat des immobilisations perçues par le syndicat 

Compte Montant 
Amortissements 

(comptes 139) 
Collectivité 
bénéficiaire 

13 11 0 € 0 € Bordeaux Métropole 

13 22 
106 715 € 

 
0 € Bordeaux Métropole 

13 23 75 000 € 0 € Bordeaux Métropole 

13 241 31 945,49€ 0 € Bordeaux Métropole 

13 248 0 € 0 € Bordeaux Métropole 

13 251 369 219,49 € 0 € Bordeaux Métropole 

13 258 453 438, 40 € 0 € Bordeaux Métropole 

 
 
Le détail des immobilisations et subventions concernées figure dans l’état de l’actif ci-
joint.  
 
 

→ Les emprunts 
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Les emprunts mis à disposition du syndicat par les communes membres lors de sa 
création retournent aux collectivités remettantes pour leur valeur résiduelle au jour de la 
dissolution du syndicat. 
 
La situation des emprunts mis à disposition est la suivante : 
 

Etat des emprunts reçus par mise à disposition 

Banque Montant initial Montant résiduel 
Collectivité 
remettante 

Néant    

 
Les contrats d’emprunt, souscrits par le syndicat, en cours au jour de sa dissolution sont 
intégralement transférés à Bordeaux Métropole. 
 

Etat des emprunts en cours au jour de la dissolution du syndicat 

Banque Montant initial 
Montant résiduel 

Au 31/12/2015 
Collectivité 
bénéficiaire 

Caisse d’épargne 
9306115 

 
145 500 € 130 643,22 € Bordeaux Métropole 

Crédit Agricole 
00093125173 

50 000 € 
38 141,98 € 

 
Bordeaux Métropole 

Crédit Agricole 
00010340712 

250 000 € 
123 612,88 € 

 
Bordeaux Métropole 

DEXIA/CFFL 
MON269500EUR 

80 000 € 
55 565,93 € 

 
Bordeaux Métropole 

Caisse d’épargne 
20500188/NL 

433 000 € 
165 064,72 € 

 
Bordeaux Métropole 

  513 028,73 € Bordeaux Métropole 

 
 

Situation des intérêts courus sur emprunt au jour de la dissolution 

Compte Montant Collectivité bénéficiaire 

16884 5 259,07€ Bordeaux Métropole 

 
 

→ Les restes à recouvrer et restes à payer 

 
Les restes à recouvrer et restes à payer au jour de la dissolution du syndicat sont 
transférés à Bordeaux Métropole. 
 
La répartition se traduit de la manière suivante : 
 

Situation des restes à recouvrer et restes à payer au jour de la dissolution 

Compte Montant Collectivité bénéficiaire 

4011 0€ Bordeaux Métropole 
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4041 0€ Bordeaux Métropole 

408 0€ Bordeaux Métropole 

4111 0€ Bordeaux Métropole 

431 0€ Bordeaux Métropole 

437 0€ Bordeaux Métropole 

4386 0€ Bordeaux Métropole 

4411 0€ Bordeaux Métropole 

4416 0€ Bordeaux Métropole 

447 0€ Bordeaux Métropole 

46711 0€ Bordeaux Métropole 

47138 0€ Bordeaux Métropole 

4718 0€ Bordeaux Métropole 

47211 0€ Bordeaux Métropole 

 
Le détail des restes à recouvrer et restes à payer concernés figure dans l’état ci-joint 
(joindre l’état de restes à recouvrer et l’état des restes à payer en précisant, pour chaque 
créance ou dette, la collectivité bénéficiaire lors de la dissolution du syndicat). 
 

→ La trésorerie 

 
Le solde de la trésorerie au jour de la dissolution du syndicat est réparti entre les 
collectivités membres de la manière suivante : 
 

Solde de trésorerie du syndicat 

515 Solde au jour de la dissolution 33 745,41 € 

Répartition de la trésorerie 

Bordeaux Métropole 33 745,41 € 

 
Les autres comptes d’actif et de passif présents à la balance du syndicat au jour de sa 
dissolution sont transférés à Bordeaux Métropole. 
 
La répartition est la suivante : 
 

Répartition des soldes des comptes à la balance au jour de la dissolution 

Compte Montant Collectivité bénéficiaire 

1021 26 661, 51 € Bordeaux Métropole 

10222 270 396 € Bordeaux Métropole 

 
 
 














































































































































































